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REVUE MILITAIRE SUISSE
Ji° 14. Lausanne, le 8 Aoüt 1874. XIXe Annee
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LA NEUTRALISATION DE LA SAVOIE

Etude politique, geographique et stratögique.

Travail präsente ä la Societe fkdkrale des officiers, sous-section de Lausanne,
dans ses röunions des 23 et 30 mars i874, par M. le lieut.-colonel fedkred
G. de Charriere. (Suite.)

En 1848, l'entree du roi Charles-Albert avec son armee dans la
Lombardie, pour combattre l'Autriche, produisit en Savoie une effer-
vescence republicaine ainsi que des velleites d'annexion ä la seconde
republique francaise. Des ouvriers sans travail vinrent de Lyon ä

Chambery et y susciterent des troubles. La Suisse etait prete, pour le
cas oü des troupes francaises seraienl entrees en Savoie et y auraient
provoque une nouvelle reunion ä la France, d'envoyer un corps
d'oecupation dans le Chablais et le Faucigny, car l'effervescence que cette
annexion aurait produite dans ces deux provinces aurait pu trouver
son contre-coup parmi la nombreuse population francaise et
savoisienne que renfermait le canton de Geneve, et amener, de la part de
celle-ci des manifestations en faveur de la France et qui eussent pu
servir ä cette derniere de pretexte pour occuper Geneve et la reunir,
pour la seconde fois, ä son territoire. Mais les troupes sardes entrerent
peu apres a Chambery et y retablirent l'ordre, ainsi que l'autorite du
roi de Sardaigne, et aucun Symptome d'agitation ne s'etant manifeste
parmi les populations du Chablais et du Faucigny, dont les sympathies

paraissaient etre plutöt en faveur de la Suisse, celle-ci put ainsi,
pour la seconde fois, eviter de faire usage de son droit d'oecupation.

La neutralite de la Savoie fut, pour la troisieme fois, l'objet des
deliberations de nos aulorites federales pendant la guerre de Crimee
en 1854. L'attitude indecise de l'Autriche fit eraindre, pendant quelque

temps, que cette puissance prenant parti pour la Russie, son
ancienne alliee, ne declarät, eile aussi, la guerre ä la France.
Mais bientöt le fameux mot du prince de Schwarzenberg :« J'eton-
nerai le monde par mon ingratitude, » vint prouver a l'Europe que
la Russie serait seule, cette fois-ci, dans sa lutte contre l'armee
anglo-francaise, abandon dont eile devait se venger, du reste, quelques

annees plus tard, en laissant, en 1859, l'Autriche seule exposee
aux coups de la France et de la Sardaigne. Encore une fois, l'orage
cjui paraissait devoir nous menacer, s'eloigna de nos frontieres, mais
1 attention publique commenca ä se preoecuper, en Suisse, de cette
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Suestion qui prit, peu d'annees apres, une importance veritable pen-

ant la guerre que la France et la Sardaigne soulinrent, en 1859,
contre l'Autriche. •

Le 15 mars 1859, peu avant l'ouverture des hostilites, le Conseil
federal adressa, aux Etats interesses, une nole dans laquelle il decla-
rait vouloir maintenir et defendre l'integrite du sol helvetique, et meme,
si les circonstances l'exigeaient, faire usage de son droit d'occuper la
Savoie neutralisee. Cette question offrait alors un nouvel elemenl ä
la discussion, car le nouveau chemin de fer du Victor-Emmanuel,
qui forme la communication directe entre Lyon, Chambery et le Mont-
Cenis, touche sur son parcours, entre le pont du Rhone vers Culoz
et l'extremite möridionale du lac du Bourget, le territoire neutralise
d'apres les stipulations de la seconde paix de Paris, alors que Pictet
avait consenti ä etendre jusqu'ä cette limite la zone dont la defense
devait etre, cas echeant, confiee ä la Suisse. On pouvait, en
consequence, se demander s'il n'entrait pas dans les obligations internationales

de celte derniere d'empecher l'usage de cette voie pour le transport

des troupes francaises qui se rendaient en Italie. Nos autoriies
federales resolurent cette question dans un sens negatif, se fondant
sur le fait que, lors des stipulations des traites de Vienne et de Paris,
l'intention des puissances etait d'interdire seulement l'usage de la
route du Simplon et que l'ancienne grande route militaire de Lyon
au Mont-Cenis ne touchant point le territoire neutralise, il ne serait
pas conforme a l'esprit des memes traites de faire entrer la communication

actuelle entre ia France et l'Italie par Ie Mont-Cenis dans
le Systeme de la neutralite savoisienne. Cette decision favorisait la
France et la Sardaigne, dont les projets adhererent a celte maniere
de voir; l'Autriche, par contre, qui etait en droit de reprocher ä la
Suisse de permettre ä son adversaire l'usage d'une voie de communication

etatilie sur un territoire que les tr-aites internationaux avaient
jadis confie ä sa garde, n'y acceda qu'apres avoir souleve quelques
objeetions. La note du Conseil federal du 15 mars fut, en outre,
l'occasion, pour le gouvernement sarde, de soumettre ä son conseil
du contentieux diplomatique l'ancienne question en litige, savoir si
l'occupation de. la Savoie etait obligatoire ou facultative pour la Suisse.
Celui-ci, autant du moins que l'on peut en juger d'apres un article
du Journal des Dibats, du 2 avril 1859, emanant evidemment d'une
plume officieuse, se prononca, contrairement ii l'opinion du Conseil
federal, pour l'occupation obligatoire. Ici, le conseil du contentieux
etait en contradiction avec lui-meme, car si la Sardaigne trouvait
fort commode de pouvoir confier ä la Suisse la defense de la Savoie
du nord, pour empecher l'Autriche, alors maitresse de la
Lombardie, d'utiliser le Simplon pour arriver sur les derrieres des
armees francaise et sarde, eile devait, pour etre logique, executer
loyalement les traites en aeeeptant les charges comme les bene-
fices que pouvait lui procurer la neutralite de la Savoie et ne pas
permettre ä la France le transport de ses troupes par le chemin de
fer du Victor-Emmanuel qui traverse une contree comprise, tout
comme la Savoie du nord, dans la region neutralisee. Nous ne
pouvons nous empöcher de faire ressortir ici le triste service rendu
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par Pictet ä la Suisse, lorsque celui-ci, ä la seconde paix de
Paris, consentit ä etendre ainsi la zone neutralisee, afin de procurer
a son canton d'origine l'augmentation du bourg de St-Julien, cession
qui n'eut jamais lieu en realite et qui, en augmenlant les charges
imposees ä la Suisse, pouvait lui valoir un jour des complications
diplomatiques.

Car si la Suisse avait accepte jadis le droit d'occuper la Savoie du
nord, eile l'avait fait dans le but d'empecher que, cedant ä la tenta-
tion d'employer le passage du Simplon, une armee etrangere ne vint
violer le territoire suisse en traversant le Valais. Or, en etendant son
droit, ou, si l'on veut, son Obligation d'oecupation a une nouvelle
zone qu'il n'etait point dans son interet strategique de defendre, eile
se trouvait dans le cas, ou de se charger d une oecupation, non-
seulement inutile, mais aussi onereuse pour eile ä cause du nombre
de troupes qu'elle aurait dii y employer, ou l'obliger a renoncer,
pour etre consequente avec elle-meme, a occuper meme la Savoie
du nord, dans un moment oü ses vrais interets eussent pu reclamer
celte oecupation. De toute facon, qu'elle fit ou non usage de son droit,
eile s'exposait au ressentiment de celui des belligerants dont eile aurait
desservi les interets. Ainsi, en 1859, oü eile fut, malgre eile, obligee
de laisser passer les troupes francaises sur un territoire confie ä sa
garde, eile aurait ete exposee ä celui de l'Autriche si celle-ci, au lieu
d'etre battue, eüt ete victorieuse sur les champs de balaille de Magenta et
deSolferino. Et si. par contre, eile eüt voulu s'opposer au transport des
troupes francaises en oecupant militairement la voie de Victor-Emmanuel,

eile eüt pu s'attirer un conflit avec la France, dont la perle
de Geneve aurait ete la consequence la plus immediate.

Prevoyant la possibilite d'une oecupation de la Savoie par les troupes

federales, la Sardaigne se montra, du reste, disposee ä entrer en
negociation avec la Suisse, sur la maniere dont celle-ci devrait s'effec-
tuer. Des pourparlers eurent lieu qui n'eurent, du reste, aucun
resultat car, des le principe, les anciennes divergences de vues se ma-
nifesterent. La guerre d'Italie suivit son cours, et la paix de Villa-
franca, signee Ie II juillei 1859, decida, en principe, la formation
d'une confederation d'Etats italiens,. La paix de Zürich, du 10
novembre suivant, faisait prevoir la prochaine reunion d un congres
europeen. Le Conseil federal, dans une note du 18 novembre,
demanda que, pour le cas oü la Savoie neutralisee entrerait, avec le
Piemont, dans la Confederation italienne, la Suisse füt admise ä prendre

part aux deliberations du congres.
Bientöt apres, le Conseil federal fut informe que la France avait

entame des negociations avec la Sardaigne pour obtenir la cession de
la Savoie. II protesta aussitöt contre cette cession et exigea que,
conformement aux traites de Vienne et de Paris, il füt tenu compte,
dans cette cession, des droits que lesdits traites aecordaient a la
Suisse.

Une longue polemique s'ensuivit enlre le cabinet des Tuileries et
celui de Turin, d'une part, et le Conseil federal, de l'autre. Ce dernier

allegua que le fait de disposer du territoire neutralise sans lo
consentement de la Suisse constituait une violation des traites. Le
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ministre des affaires etrangeres de l'empire francais, Thouvenel, et le
comte de Cavour, dans deux notes adressees k leurs representants k
Berne, donnerent une reponse evidemment concertee d'avance, dans
laquelle ils eslimaient que les traites de Vienne et de Paris avaienl
place la Savoie dans le rayon de la neutralite suisse pour pourvoir k
la securile de la Savoie, et que la Suisse l'avait accepte k titre one-
reux en echange des cessions territoriales faites jadis k Geneve. Que
la Suisse n'avait donc aucune pretention k elever sur la Savoie, car la
cession de la Savoie constituait pour eile un benefice en l'exonerant
de la charge et de l'obligation de la defendre au besoin (').

De son cöte, le Conseil föderal, estimant que la neutralite de la
Savoie elait indispensable au maintien de la neutralite suisse, k cause
de la Situation exposee de Geneve et du Valais, et que son droit
d'oecupation etait illusoire vis-a-vis d'une puissance comme la France,
maintenait que le neutralite de la Savoie avait ete etablie autant pour
le maintien de la neutralite suisse, qui etait dans l'interet de l'Europe
en general, que dans l'interet exclusif de la Savoie. Le Conseil federal
fit ressortir que jamais la Suisse ne se serait chargee de la defense
d'un territoire etranger si cetle defense n'eüt ete dans son interet, el
si eile n'eüt ete, en quelque sorte, celle de son propre territoire,
accomplie sur un sol etranger, qui se presentait comme une position
forte et avancee, et qu'elle ne s'en serait surtout jamais chargee en
echange de quelques milliers d'habitants et de quelques communes
de peu d'etendue, cession qui ne lui avait point procure la frontiere
militaire necessaire ä ses interets strategiques. Tel etait le sens des notes
adressees au printemps de 1860 par le Conseil federal k ses representants

ä l'etranger ('), ainsi que celui de son message k l'assemblee
federale du 28 mars de la meme annee.

Le Conseil federal mit encore en avant un autre argument, et rap-
pela le traite conclu jadis, le 30 octobre 1564, entre Berne et la
Savoie, et qui obtint la sanetion de la France, le 24 avril 1565. D'apres
ce traite, aucun des Etats contraetants ne devait pouvoir disposer
d'une partie quelconque de son territoire sans le consentement de
l'autre. Au milieu de tous ces pourparlers, l'annexion s'aecomplissait.
Le 24 mars 1860, le traite, dit de Turin, stipulait les conditions de
la cession. Celle-ci contenait, il est vrai, quelques reserves en faveur
de la Suisse, mais qui n'etaient pas de nature k la satisfaire. Voici,
du resle, en quels termes s'exprimait l'article 2 du traite en question.

« II est egalement entendu que S. M. le roi de Sardaigne ne peut
» transferer les parties neutralisees de la Savoie qu'aux condilions
» auxquelles elles les possede elle-meme, et qu'il appartiendra k S. M.
» l'empereur des Francais de s'entendre k ce sujet, tant avec les
» puissances representees au congres de Vienne qu'avec la Confede-
» ration helvetique et de leur donner les garanties qui resultent des
» stipulations rappelees dans le present article. » Le reglement de la
question de Savoie elait ainsi remis ä la bonne volonte d'un souverain

dont le gouvernement paraissait vouloir ignorer k dessein l'esprit

des traites de Vienne. Quelques annees plus tard, d'ailleurs, Na-

H*(') Notes du Conseil federal aux puissances etrangeres du 19 mars, au ministre
Kern, ä Paris des 9 et 24 mars et aux agents suisses ä l'etranger du 24 mai 1860.
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polöon III, dans son discours d'Auxerre, jetait, k la face de l'Europe,
un defi formel aux traites en question. Qu'il nous soit permis de faire
ressortir ici la faute commise par ce souverain en les dechirant, car,
quelque defeclueux qu'ils pussent etre pour la politique interieure
des Etats, ils avaient cependant le grand avantage d'avoir etabli,
par une ponderation raisonnee entre les grandes puissances, un
equilibre qui, s'il n'avait pas toujours mis l'Europe k l'abri de la
guerre, lui avait au moins epargne des bouleversements analogues ä

ceux dont le commencement du siecle avait ete le temoin. Quels que
pussent elre les torts de l'Autriche dans sa politique italienne et
allemande, sa puissance etait necessaire k l'Europe pour servir de contre-
poids k la politique toujours plus envahissante de la Prusse. En
amoindrissant l'Autriche en 1859, et en la laissant surtout ecraser
en 1866, Napoleon III avait laisse detruire cet equilibre, et fourni k
la Prusse les moyens d'acquerir une puissance dont la France devait
ressentir en 1870 les cruels effets.

Qu'on veuille nous pardonner cette digression, et nous reviendrons
k la Savoie, oü la nouvelle de la prochaine annexion avait produit,
comme on peut le penser, une vive agitation. Les sympathies pour
la Suisse s'y reveillerent et les manifestations en sa faveur prirent
meine une teile imporiance, que le Conseil federal, une fois le traite
signe, demanda que, dans le plebiscite qui devait avoir lieu prochai-
nement, les populations du nord de la Savoie fussent admises k s'y
prononcer aussi bien sur leur reunion a la Suisse que sur celle ä la
France. Mais celle-ci ne tint aucun compte de cette demande, et la
votation qui eut lieu le 22 avril suivant, se fit d'une maniere qui per-
metlait de mettre en doute si ct plebiscite representait les veritables
sentiments des populations de la Savoie du nord ; Napoleon III avait
du reste fait esperer k differentes reprises, tant a la Suisse qu'au
cabinet anglais, qui, on s'en souvient, avait pris vivement k cceur,
dans cette circonstance, les interets de la Suisse, de retroceder a cette
derniere la Savoie du nord. Mais la crainte d'exciter par la, le mecon-
tentement et la Jalousie des populations du reste de la Savoie, le fit
revenir sur cette promesse, qu'il considerait comme un acte de faveur,
tandis que la Suisse y voyait la reconnaissance de son bon droit.
L'empereur offrit cependant, de ceder une langue de territoire mon-
tagneux s'etendant depuis Meillerie au col Ferret, ce qui eüt mis la
Suisse en possession des montagnes qui separent la Savoie duValais
el eüt procure, cas echeant, aux troupes cliargees de les defendre,
quelques avantages tactiques. II offrit aussi de prendre l'engagement
de ne point elever d'ouvrages fortifies dans un rayon territorial cir-
conscrit par les monts Vuache, de Sion et du Saleve, et de ne point faire
naviguer d'embarcations armees sur le Leman, k la condition que la
Suisse, de son cöte, prit un engagement analogue. Mais le Conseil
federal tenait bon pour obtenir la cession du territoire qui s'etend
depuis le col du Bonhomme, par les montagnes du Faucigny et la
petite riviere des Usses jusqu'au Rhone. II n'a pu rien obtenir et ne
ful pas plus heureux dans les efforts qu'il fit de faire reduire les
limites de la zone neulralisee, et de les fixer k cette meme riviere des
Usses. Le 14 juin suivant, la France faisait entrer ses troupes en
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Savoie et prenait officiellement possession de ses nouveaux Etats.
L'annexion etant un fait accompü, la Suisse tenta de provoquer la
reunion d'une conförence pour amener une Solution equitable de la

question savoisienne, mais celle-ci n'eut jamais lieu, quelque peine
que se donnät l'Angleterre pour la faire aboutir. Les evenements
qui se precipiterent en Italie detournerent l'attention de cette affaire,
qui fut releguee k l'arriere plan, et l'article 2 du traite de Turin,
par lequel la France s'engageait k regier cette question au moyen
d'un accord entre les puissances et la Suisse, attend encore aujourd'hui
son execution (').

IV

La question de Savoie preoccupa encore vivement l'opinion publique

pendant la guerre franco-allemande de 1870 k 1871. Le 18 juillet,

immediatement avant l'ouverture des hostilites, le Conseil federal
avait averti les Etats interesses de son intention de faire usage de son
droit d'oecupation dans le cas oü la neutralite et l'integrite du terriloire

suisse necessiteraient cette mesure. On pouvait k cette epoque,
avoir quelque doute sur l'attitude que prendrait l'Ilalie dans ce conflit,
et l'on pouvait se demander si cette puissance ne franchirait pas les

Alpes pour venir se joindte k l'un ou l'autre des belligerants. Le
Conseil federal avait, en vue de cette eventualis, pris quelques
mesures militaires et fait preparer quelques travaux relativement k un
mode de vivre a proposer au gouvernement francais pour le cas ou
cette oecupation deviendrait une realite.

L'ancienne divergence de vues, savoir si 1'occupation etait faculta-
tive ou obligatoire, se manifesta k cette occasion dans le public suisse,
et la presse emit k cet egard les opinions les plus contradictoi-
res. Un parti se forma, qui soutenait que l'occupation, «n cas de

guerre, de la Savoie etait une servitude imposee k la Suisse,
servitude qu'elle aurait accepte en echange des territoires cedes jadis k
Geneve. Tel fut le point de vue auquel se placa M. de Gonzenbach,

lorsque dans son discours au Conseil national, il reclamait,
le 19 decembre 1870, une prompte liquidation de la question
savoisienne. Nous ne saurions partager entierement cette opinion,
qui ne nous parait pas se baser sur une connaissance appro-
fondie du developpement historique de cette question. Mais fa-

1 Depuis sa seconde reunion ä la France, la Savoie forme deux departements,
celui de Ia Savoie, capitale Chambery, et de la Haute-Savoie, capitale Annecy Le
departement de Savoie renferme, d'apres le recensement de 1866, une population
de 271,663 habitants röpartis sur 243 lieues carrees suisses, ou 5759,20 kilomelres
carrös, soit 47 habitants par kilomötre carrö, et celui de la Haute-Savoie 273,768
habitants, röpartis sur 190 lieues carröes suisses ou 4317,15 kilometres carres,
soit 63 habitants par kilomelre carrö, ce qui donne une population totale de
545,431 habitants, oecupant une surface de 10,076,35 kilomelres carres ou
997,935 heetares, soit 180 milles carres geographiques, ou 433 lieues carrees suisses.

La zone neutralisee comprend le döpartement de la Haute-Savoie tout entier,
et une partie de farrondissement de Chambery, appartenant ä celui de la Savoie,
comptant, d'apres le memoire du Conseil föderal de l'annee 1859, 67,000 habitants
et 43 lieues carröes suisses, ce qui donnerait pour la zone neutralisöe tout entiere
environ 340,000 habitants et 233 lieues carrees ; et pour Ia partie non neutralisee
environ 205,000 habitants el 200 lieues carrees suisses.
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cultalive ou obligatoire, aussi longtemps que l'Italie restait enfer-
mee dans sa neutralite, aussi longtemps que le Mont-Cenis et surtout

le Simplon, n'elaient pas menaces par le passage d'une armee,
il ne pouvait etre ni dans les interets, ni, si l'on veut, dans les
devoirs internationaux de la Suisse d'occuper la zone neutralisee. Une
aulre question eüt ete de savoir si la Suisse eüt du consentir, ou
d'apres un autre point de vue si la France eüt ete en droit d'exiger
qu'elle fit entrer ses troupes en Savoie pour preserver les populations

de la zone neutralisee des malheurs de l'invasion, eventualite
peu probable du reste, vu la Situation ecartee de la Savoie du nord,
meme pour le cas oü les armees allemandes eussent pousse leurs
Operations du cöte de Lyon et du midi de la France. On se rappeile
du reste que les populations savoisiennes, dans la crainte de l'invasion,

reclamaient avec inslance l'occupation föderale ; la Suisse, en y
repondant eüt sans doute rempli une mission d'humanite. Mais sa-
vons-nous, si celte oecupation, dont la France seule eüt beneficie,
n'eüt pas expose la Suisse k encourir le reproche d'etre sortie de la
neutralite qui lui etait imposee par les traites? Savons-nous si, au
quartier-general de Versailles, on n'eüt pas considere cette mesure
comme un acte d'hostilite envers l'armee allemande, dont les chefs,
en retour, ne se seraient pas fait faute de violer le territoire suisse
sur un poinl k leur convenance et auraient pu, par exemple, tenter
de forcer le passage par le pays d'Ajoie pour prendre k revers l'armee
de l'Est qui les attaquait surla Lisaine. II est donc fort heureux pour
la Suisse qu'elle n'ait pas ete dans le cas de prendre un parti, car quelle
qu'eüt ete sa decision, eile se serait attiree le ressentiment de celui
des belligerants dont eile aurait, malgre eile, desservi les interets.
Quelques voix se firent aussi entendre en Suisse qui demandaient que
l'armee föderale peneträt en Savoie et que l'on profität de la presence
des troupes suisses pour faire sanetionner par un plebiscite la reunion
de la Savoie du nord k la Suisse. Nos autorites federales surent,
heureusement fermer l'oreille k des insinuations de ce genre, car,
quelque peu bienveillants qu'eussent ete, en 1860, les procedes de la
France k l'egard de la Suisse, celle-ci se serait couverte d'opprobre
si eile avait profite de Ia detresse d'une nalion voisine pour s'enri-
chir k ses depens.

Ici, nous sommes arrives au terme de notre narration. Qu'on veuille
nous permettre d'y "ajouter quelques observations. Commencons par
nous rendre compte de la valeur tactique et strategique du territoire
neutralise. Nous connaissons la frontiere sud ouest de la Suisse.
Longue et irreguliere, eile n'offre aucune bonne ligne de defense,
et son oecupation necessiterait en tous cas un nombre de troupes

considerable. L'intention des puissances etait donc de
procurer k la Suisse, en Savoie, une ligne courte et centrale, qui
füt k cette frontiere comme la corde est k son arc, et dont
l'occupation permit k la Suisse de se proteger avec un nombre
relativement restreint de troupes. A cet effet, le congres de Vienne
avait mis ä la disposition de cette derniere le Chablais et le Faucigny,
ce qui mettait la Suisse k meme d'utiliser la riviere de l'Arve comme
ligne de defense. Nous avons vu ensuite que la diete en envoyant
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M. Pictet de Rochemont k Paris pour la representer aux negociations

3ui precederent la seconde paix de Paris, avail charge ce diplomate
e chercher k obtenir une certaine extension de la region neutralisee

et que celui-ci, outrepassant ses instructions, l'accepta jusqu'ä une
ligne qui, partant d'Ugine, s'etendait par Faverges et Lecheraine
jusqu'ä St-Genis d'Aoste au bord du Bhöne en effleurant l'extremite
meridionale du lac du Bourget. Examinons la valeur des differentes
lignes de defense que ces deux zones, l'ancienne et la nouvelle, peuvent

offrir ä la Suisse. Nous commencerons par la derniere.
La ligne d'Ugine ä St-Genis d'Aoste est purement fictive, c'est-ä-

dire qu'elle n'est determinee par aucune demarcation geographique
capable d'opposer un obstacle ä l'agresseur ainsi qu'une protection
au defenseur. Elle n'a donc, au point de vue tactique, aucune valeur.
En aurait-elle davantage sous le rapport strategique? Nous sommes
obliges de repondre negativement kcette question. Quel interet aurait la
Suisse, en oecupant ainsi une partie de la Savoie inferieure, k se

rendre maitresse du chemin de ler du Victor-Emmanuel qui forme la
communication entre Lyon et le Mont-Cenis? Evidemment aucun, k
moins qu'elle n'eüt commis. la folie d'avoir conclu une alliance defensive

et offensive avec l'un des belligerants, dont eile servirait les projets

en intereeptant l'usage de cette voie de communication k son
adversaire. Non-seulement la neutralite suisse n'a aucun interet k in-
terdire l'usage de cette voie ferree, mais eile a au contraire tout intereta
favoriser son emploi en cas de guerre entre des puissances voisines,
car la ligue de Lyon ä Chambery constitue un derivatif precieux qui
eloigne le danger de voir une armee etrangere vouloir tenter de s'em-

parer de Geneve pour s'assurer du passage du Simplon. Nous devons
cependant faire remarquer ici que le chemin projete entre Geneve el
Annecy par Annemasse pourrait exposer la neutralite suisse k quelques

dangers, son emploi pouvant aequerir de l'importance pour le

cas oü la ligne de Lyon k Chambery viendrait k etre intereeptee ou

coupee.
Ce serail donc plus au nord que l'armee suisse devrait s'etablir

pour proteger les abords de Ia Savoie superieure. Le premier obstacle

geographique qui se presente ici est le cours de la petite riviere
de Cheran, prolonge jusqu'au Rhone par le cours införieur du Fier.
Le Cheran prend sa source dans le flanc occidental des Beauges,
derniers contreforts des Alpes qui forment. le groupe du Mont-Blanc, et
qui, dominant la vallee de l'Isere, vont finir au-dessus de Monlmeil-
lan. Se dirigeant dans la direction du nord-ouest, il se reunit, apres
un cours de huit lieues suisses, non loin de Rumilly, au Fier, autre'
petite riviere du meme genre qui prend sa source au mont Charvin.
Reunies, ces deux rivieres ont encore un cours de deux lieues
jusqu'ä leur embouchure dans le Rhone, au-dessous de Seyssel. Le
Cheran est, nous l'avons dit, une petite riviere insignifiante et ne
saurait, comme teile, presenter aucun obstacle au passage d'une
armee. Ses bords, neanmoins, assez aeeidentes en plusieurs endroits,
pourraient lui donner une certaine valeur tactique comme ligne de
defense. A l'exception du sentier de Megeve k Ugine et de celui par
le col de Bonhomme, la ligne de Cheran-Fier couvre strategiquement
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lous les abords de la Savoie superieure, etant traversee, ä deux lieues
de distance, par les routes de Chambery k Geneve d'une part et celle
de Chambery k Annecy, d'autre part; d'Annecy, de bonnes routes se

dirigent d'un cöte sur Geneve et de l'autre sur Bonneville et Thonon.
Ce serait donc sur ce point que devrait avoir lieu, cas echeant, la
concentration des troupes federales ainsi que le combat qu'elles
auraient k livrer ä un ennemi qui voudrait tenter de forcer le
passage.

Le Fier, depuis sa source au mont Charvin, jusqu'ä sa reunion
avec le Cheran, qu'il atteint en se dirigeant vers 1 occident, presente
un cours d'environ onze lieues suisses. De meme que ce dernier, il
couvre les abords de la Haute-Savoie, et ses bords escarpes ne sont
point depourvus de valeur tactique. Mais, tandis qu'une dislance de
deux lieues separe les poinls extremes oü les roules servant de
communication entre la Savoie superieure et inferieure traversent le Cheran,

la distance entre les points oü ces routes traversent Fier est de
cinq lieues; circonstance qui presenlerait des difficultes pour une
concentration de troupes efficace. Par contre, Ie cours superieur du
Fier permet d'atteindre, par le defile des Etroites et la vallee de la
Borne, Bonneville et la vallee de l'Arve, et offrirait ainsi une ligne de
retraite assuree ä une partie des troupes suisses qui ne pourraient se
maintenir sur le Cheran.

Ce serait donc sur l'Arve, ligne de defense assignee en premier
lieu ä la Suisse par les traites de Vienne, qu'une armee suisse, obli-
gee d'abandonner le Cheran et le Fier, devrait se replier.

L'Arve, depuis sa source dans la vallee de Chamouny jusqu'ä son
embouchure dans le Rhone, pres de Geneve, a un cours de dix-huit
lieues suisses. Son cours superieur, de Chamouny k Bonneville,
compte douze lieues, et son cours införieur, de cette ville k Geneve,
en compte six. Nous savons que la partie, superieure du Faucigny,
abordable par le col du Bonhomme et le sentier d'Ugine ä Megeve
seulement, sentiers difficiles Tun et l'autre, et impraticables pour
l'artillerie et la cavalerie, ne sauraient donner acces qu'ä des aeta-
chements de peu' d'importance. En cas d'oecupation de la ligne de
l'Arve, la Suisse se contenterait de faire observer ces sentiers par
quelques detachements d'infanterie et peut-etre aussi par des batteries

de montagne, et eile aurait ä concentrer sa defense sur le cours
införieur de la riviere, entre Bonneville et Geneve. Celui-ci, nous
l'avons vu, nous offre un cours de six lieues. Il se partage aussi en
deux sections distinetes, celle entre Bonneville et le Saleve, qui livre
passage aux routes qui, d'Annecy, se dirigent sur Thonon et le
Chablais par l'ouverture qui se trouve entre le Saleve et les Voirons, et
l'espace compris entre le Saleve et le Rhone, qui donne acces aux
routes qui, de Chambery et d'Annecy, se reunissent ä St-Julien pour
atteindre Geneve.

La section comprise entre Bonneville et Geneve presente, depuis
le pont de Bellecombe ä celui d'Etrembieres, des bords aeeidentes. Elle
pourrait donc offrir une certaine valeur defensive. Celle, par contre,
comprise entre le Saleve et Geneve, n'offre que des bords plats;
l'extremite de cette ligne est, en outre, dominee par les hauteurs au pied
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desquelles s'opere la jonction de l'Arve et du Rhone. Un ennemi qui
en serait le maitre pourrait, avec ses batteries, incendier Geneve et

couper toute retraite par cette ville aux troupes suisses. Cette section
n'offre donc aucun avantage tactique ; bien plus, eile offrirail, cas
echeant, des dangers serieux. Par contre, la riviere de l'Arve, prise
dans son ensemble, esl, ä l'oppose du Cheran, assez considerable
pour constituer un obstacle. Un passage de vive force sur une riviere
aussi rapide serait une Operation difficile et qui ne serait point exemple
de dangers. Pour defendre la ligne de l'Arve, la Suisse serait obligee
d'etablir, aux points de passage, des teles de ponts, de construire des
batteries sur les hauteurs de la Bätie, el d'assurer, par l'etablissement

d'un pont sur le Rhone, en aval de Geneve, la retraite de ces
dernieres sur la rive droite du fleuve de maniere ä leur permettre
d'atteindre promptement les hauteurs de St-Jean, qui dominent la
rive droite. Ainsi prepare, le cours införieur de l'Arve offrirait des
garanties serieuses pour sa defense, et les Iroupes suisses, solidement
etablies dans ces retranchements, auraient cetle confiance que donne
au soldat le sentiment de posseder l'avanlage materiel de la position,
et l'ennemi qui voudrait tenter de forcer le passage dans ces conditions,

serait sur de ne pouvoir, en cas de reussite, l'obtenir qu'an
prix de sacrifices considerables.

Dans le cas oü la rapidite des evenements ne permettrait pas k
l'armee suisse de fortifier le cours införieur de l'Arve, eile devrait se
contenter de detruire les ponts existants. L'ennemi serait alors oblige
de tenter un passage de vive force. Nous avons dejk fait observer que
le cours rapide de la riviere rendrait cette Operation difficile. Une
tentative de ce genre n'a, du reste, des chances de reussite que si
eile peut s'effectuer par surprise et sur un point dont il a ete possible
de detourner d'avance l'attention du defenseur. Or, cette ligne n'est
pas assez longue pour qu'en supposant qu'elle füt convenablement
gardee, la vigilance des troupes suisses ne füt ä meme de s'exercer
avantageusement partout.

Quant au nombre de troupes necessaires pour occuper la ligne de
l'Arve, nous croyons que trois divisions seraient plus que süffisantes
pour la defendre avec succes. Une division formerait l'aile gauche el
occuperait la section de Bonneville au Saleve ; une autre division
formerait l'aile droite entre Ie Saleve et Geneve. La troisieme resterait
en reserve, concentree au bord du lac, entre Geneve et Douvaine. La
mission de cette derniere serait de se porter au secours de celle des
divisions qui serait attaquee, soit que l'ennemi voulüt penetrer par
Geneve dans la Suisse francaise, soit qu'il voulüt se porter, en fran-
chissant l'espace compris entre les Voirons et le Saleve, sur Thonon
et le Chablais pour atteindre le Valais. Si l'ennemi, se portant sur
Geneve, forcait le passage de l'Arve, la division de l'aile droite, se
repliant sur Geneve, s'elablirait, apres avoir rompu les ponts, sur la
rive droite du Rhone. Ses batteries, oecupant les hauteurs de St-Jean,
ainsi que les rues perpendiculaires au fleuve, concentreraient leur feu
sur les points oü l'ennemi voudrait tenter de retablir les ponts. Ce
dernier serait, en outre, expose ä etre pris en flanc par la. division de
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reserve, pendant que la division de l'aile gauche, se portant par un
mouvement de flanc sur Carouge, lui couperait sa ligne de retraite.

(A suivre).

RASSEMBLEMENT DE TROUPES DE LA IX' DIVISION

On sait que ce rassemblement doit avoir lieu du 20 aoüt au 7 septembre
prochain dans la rögion du St Gothard et du Haut-Tessin. (Voir notre n° 10 de cetle
annee.)

Le chef de Ia division, colonel Wieland, a publie l'ordre du jour suivant, n°l:
« En raison du temps tres reduit qui est aecorde ä l'instruction, il faut necessairement.

pour alteindre le but de manoeuvres semblables, un degre considerable
d'aetivite chez les chefs et les subordonnes. Nous ne pouvons, comme nos
voisins, consacrer des annees ä l'education de nolre armöe, ce seul bouclier de la
patrie apres Dieu. C'est donc une täche d'aulant plus saeröe pour nous que de

remplir tous, dans le peu de jours que doit durer notre reunion, chacun en sa

place, tous nos devoirs de la maniere la plus consciencieuse, ahn de prouver que
ie peuple suisse n'a pas perdu les qualites des vieux soldats suisses, la fidelitö, la
diseipline, la bonne humeur en face des privalions et des fatigues. C'est pröcisement

le plus beau privilöge d'un peuple libre de s'imposer lui-möme des sacrifices

pour la conservation de ce qu'il a de plus pröcieux, sa libertö el son indöpen-
dance. Sur la route que nous suivrons dans nos marches et nos exercices, nos
ancötres sonl plus d'une fois descendus dans la plaine pur livrer des batailles
sanglantes et remporter des victoires dont les consöquences nous sont encore
profitables. N'oublions donc jamais que nous sommes responsables envers eux de ce
qu'ils ont conquis el nous ont laisse en höritage par leur dövouement, leur öner-
gie et leur sang. D'apres ce que vous saurez faire pendanl ces manoeuvres, on
mesurera ce que l'on peut atlendre de vous dans des öventuaütös plus graves.
Une troupe qui ne supporte pas aisöment et joyeusement les petites privations el
les minces fatigues des exercices de la paix, manquera infailliblement ä ses
devoirs envers la patrie dans un cas serieux, car eile reculera lächement devant les

dangers et les rüdes efforts de la guerre. C'est pourquoi j'allends de vous tous
que vous m'aidiez, avec une volonte serieuse et une consciencieuse fidölile au
devoir, ä remplir la lache qui nous esl imposöe. »

Le Conseil federal vient de charger le chef du Departement mililaire, M. Welti,
de l'inspeclion du rassemblement.
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Campagne de 1870-187 i. La guerre dans l'Ouest, par L. Rolin, ancien officier,

avec un extrait de Ia carte du depöt de la guerre. — Paris, E. Plön, editeur ;un
volume in-8°. — 1874. 6 francs.

Cet ouvrage, publication de la reunion des officiers, relale avec tous leurs
delails les differents episodes de la guerre qui se sont aecomplis dans les departements

de Seine-et-Oise, de l'Oise, de la Somme, de l'Eure-et-Loir, de l'Eure,
de la Seine-Inferieure, du Calvados et de l'Orne.

« Seules, dit l'auteur, les troupes de l'Ouest n'ont pas eu leur monographie,
sans doute parce qu'elles ont trop souvenl change de chef et qu'aucun d'eux n'a
cru sa responsabilite suffisamment engagöe pour rendre un compte public des

acles relalifs ä son commandement.
» Assnröment les döfenseurs de cette partie de la France, abandonnes ä eux-

mömes et reduits ä faire la petite guerre, ont eu un röle des plus restreints et des

plus modestes. N'ayant ete reliös ni ä l'armee de la Loire, ni ä l'armöe du Nord,
ils ne se sont point illustres sous les ordres des Chanzy et des Faidherbe; mais ils
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